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Préfet de la Charente-Maritime

dossier n° DP 017 077 26 0 0005

date de dépôt : 03 avril 2026
demandeur  :  SAS  LUCIOLES  ENERGIES, 
représentée par MATHON Quentin
pour  : Construction  d'une  centrale 
photovoltaïque  au  sol  d'une  puissance  de 
999 kWc, un poste de livraison, une citerne-
incendie de 60 m3, une clôture et un portail à 
deux vantaux
adresse terrain : D261 - lieu-dit « Le Bourg », à 
Cercoux (17270)

ARRÊTÉ
portant retrait  d'une déclaration préalable

au nom de l’État

Le préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,
   
Vu la déclaration préalable présentée le 03 avril 2026 par la SAS LUCIOLES ENERGIES, représentée 
par Monsieur MATHON Quentin demeurant 31 avenue Jean Marchand - Le Ducal, Villeneuve-Loubet 
(06270) ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu le plan local d'urbanisme de la commune de Cercoux dont la dernière procédure a été approuvée 
en date du 10 mars 2026 ;
Vu la décision non-opposition tacite à la déclaration préalable en date du 04/05/2026 ;
Vu la demande de retrait à l’intiative du demandeur déposée le 05/05/2026 ;

     ARRÊTE

Article 1

La décision de non-opposition à la déclaration préalable susvisée est retirée. 

Le 05 mai 2026

Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa 
notification. A cet effet il peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d’un recours contentieux.  
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 
site internet www.telerecours.fr. Il peut également, dans un délai d'un mois à compter de la notification de la 
décision, saisir d’un recours gracieux l’auteur de la décision ou d’un recours hiérarchique le Ministre chargé de 
l’urbanisme ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de l’État. Le silence gardé pendant plus de deux mois 
sur ce recours par l'autorité compétente vaut décision de rejet. L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique 
ne proroge pas le délai de recours contentieux. 
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